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L’avenir énergétique 

Une forte interdépendance

l’énergie est le domaine dans lequel la construc-
tion euro-méditerranéenne est la plus avancée, la
plus profonde et la plus stratégique. En effet, l’inter-
dépendance est très forte en matière d’approvision-
nements énergétiques. Les pays producteurs du Sud
méditerranéen contribuent significativement à la
sécurité des approvisionnements énergétiques de
l’UE et sont, de ce fait, très dépendants de l’Europe :
leurs exportations sont dirigées vers l’Europe à près
de 90 % pour le gaz naturel et à environ 50 % pour
le pétrole. 

Lorsqu’on observe une carte énergétique détaillée
du Bassin méditerranéen, on est impressionné par le
nombre d’infrastructures pétrolières, gazières et
électriques reliant les deux rives, qui se multiplient
et se renforcent. Trois gazoducs traversent les terri-
toires du Maghreb puis la Méditerranée pour trans-
porter le gaz algérien (Enrico Mattei, Pedro Duran
Farell) et libyen (Greenstream), en Europe, un autre
vient d’être achevé (MedGaz), d’autres projets sont à
l’étude (Galsi, entre autres). Les réseaux électriques
du Maghreb sont interconnectés avec le réseau euro-
péen par un câble sous-marin Maroc-Espagne à tra-
vers le détroit de Gibraltar, dans le cadre d’une
grande boucle électrique de 8 000 kilomètres, en
cours de réalisation autour du Bassin méditerranéen.
Des projets sont à l’étude pour renforcer les liaisons
électriques par de nouvelles lignes directes entre
d’une part, l’Algérie, l’Espagne et l’Italie et,
d’autre part, entre la Tunisie et l’Italie grâce
au projet Elmed. 

À l’occasion de la troisième conférence
de l’Euro-Mediterranean Energy Forum
(Athènes, avril 2003), l’Algérie, le Maroc et
la Tunisie ont signé une déclaration d’in-
tention pour la création d’un marché de
l’électricité au Maghreb ouvert, transparent
et compétitif qui pourrait, à l’avenir, être intégré au
marché européen, déclaration confirmée par un
Memorandum of understanding signé à Rome à l’oc-
casion du Sommet euro-méditerranéen de l’indus-
trie énergétique (Rome, 1er décembre 2003). La  co -
opé ration est renforcée par le lancement de grands
projets régionaux de production d’électricité à partir
des ressources renouvelables du Sud méditerranéen
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(Plan solaire méditerranéen, Desertec) pour la satis-
faction des besoins locaux et l’exportation vers l’Eu-
rope au moyen de lignes d’interconnexion à travers
la Méditerranée (MedGrid). 

Depuis des décennies, de nombreuses structures,
institutions et associations de coordination et de
réflexion travaillent avec comme objectif de renforcer
la coopération énergétique en Méditerranée : entre
les compagnies énergétiques à travers l’Obser vatoire
méditerranéen de l’énergie (ome), créé bien avant
la mise en place du Processus de Barcelone qui a
joué et continue de jouer un rôle éminent en matière
de dialogue euro-méditerranéen dans le secteur de
l’énergie ; entre les autorités gouvernementales, le
Forum euro-méditerranéen de l’énergie ; entre les
gestionnaires des réseaux électriques (Medelec qui
coordonne notamment les études relatives à la réali-
sation de la boucle électrique méditerranéenne) ;
entre les agences nationales de maîtrise d’énergie et
d’énergies renouvelables (Medener), etc.

La demande d’énergie en pleine croissance 

la population vivant autour du Bassin méditer-
ranéen avoisine le demi-milliard d’habitants. Elle
devrait atteindre 600 millions à l’horizon 2030, dont
plus de 60 % sur la rive sud. Sur celle-ci, la crois-
sance démographique, le phénomène de forte urba-

nisation et la concentration sur l’espace du lit-
toral ont un impact sensible sur la demande
énergétique et sur l’environnement. 

La consommation énergétique totale de la
zone méditerranéenne est d’environ 1 000
millions de tonnes équivalent charbon (tep)
et devrait augmenter à 1400 millions de tep
en 2030, soit une croissance annelle
moyenne de 1,6 % si la tendance actuelle était

maintenue. La plus grande part de la hausse provient
des pays de la rive sud, en raison des besoins impor-
tants pour leur développement et la généralisation
de l’accès à l’énergie. En intégrant les objectifs
20/20/20 de l’UE, l’ome a bâti un scénario alterna-
tif qui réduit cette croissance à 0,4 % par an et la
consommation à 1 100 millions de tep à l’horizon
2030. Dans ce cas, la part des énergies renouvela-

La plus grande
part de la
hausse de la
consommation
d’énergie
provient des
pays du Sud.

300

200

100

1950 1970 1980 1990 2000 2010 2020

Nord
Sud

Évolution de la démographie en Méditerranée
En millions d’habitants

La population
méditerranéenne
devrait atteindre

600 millions en 2030,
dont 60 % au Sud.



bles, y compris l’hydroélectrique, passerait à 21% et
celle des énergies fossiles diminuerait à 70 % contre
80 % aujour d’hui. La part du nucléaire pourrait légè-
rement augmenter si l’Italie arrive effectivement,
malgré les fortes réticences et nombreux obstacles, à
relancer son programme nucléaire. 

Les réserves à l’égard du nucléaire ne manque-
ront pas d’être attisées par l’accident survenu en
mars 2011 au Japon, dans la centrale de Fukushima,
à la suite du séisme et surtout du tsunami qui a
ravagé le pays. Néanmoins, il y a peu de chance pour
que les programmes nucléaires décidés dans la
région soient remis en cause, même s’ils sont retar-
dés. En effet, les besoins en électricité de la région
méditerranéenne nécessitent l’implanta-
tion de nouveaux moyens de production de
l’ordre de 316 gw à l’horizon 2030, dont la
moitié pour le Sud méditerranéen où la
croissance annelle moyenne est supérieure
à 4 % !

Des ressources fossiles limitées, 
un potentiel renouvelable important

face à cette demande croissante en énergie, les
ressources fossiles sont limitées et inégalement
réparties. Les pays du Sud méditerranéen disposent
de ressources en hydrocarbures, estimées à 4,6 %
des réserves mondiales. L’Afrique du Nord n’a pas
les ressources du Moyen-Orient. Les réserves prou-
vées de pétrole brut et de condensats s’élèvent à
8 000 Mt. La Libye détient les deux tiers de ces
réserves (67 %), suivie, dans l’ordre, par l’Algérie
(20 %), l’Égypte, la Syrie et la Tunisie. Les réserves
prouvées en gaz naturel, concentrées dans les
mêmes pays sont de 9 000 Gm3. L’Algérie en
détient 57 %, suivie par l’Égypte (22 %) – dont les
réserves en offshore ont été fortement réévaluées ces
dernières années –, la Libye (16 %), la Syrie et la
Tunisie. Les énergies fossiles (pétrole, gaz, charbon)
totalisent 80 % de l’approvisionnement énergétique
de la région.

Parmi les producteurs de la zone méditerrané -
enne, seule la Libye, notamment en raison de sa fai-
ble population, dispose d’un potentiel pétrolier d’en-

viron cinquante ans. Cela n’est actuellement le cas
ni de l’Algérie ni de l’Égypte, même si la prospec-
tion se poursuit et devrait être renforcée dans les
zones non encore explorées, en particulier dans
l’offshore. 

Par contre, les pays de la région méditerranéenne
disposent d’un potentiel considérable en énergies
renouvelables, bien mieux réparti, dont les avantages
sont nombreux et connus. Ressources inépuisables,
elles ne produisent pas d’émissions nettes de gaz à
effet de serre et présentent des atouts sur le plan
environnemental. Elles se prêtent au développement
local, en termes d’emplois, de décentralisation et
d’aménagement du territoire. 

Sur le plan environnemental, la région
est également confrontée à de nombreux
problèmes : désertification, dégradation des
sols, pollution marine et accroissement des
émissions de gaz à effet de serre. Au cours de
la période 1992-2003, les émissions de co2

ont enregistré une croissance annuelle
moyenne de 3,4 %. Cette croissance est plus
ralentie que celle de la période 1971-2002
(6,5%), essentiellement en raison du déve-

loppement de l’utilisation du gaz naturel, au détri-
ment de sources énergétiques bien plus polluantes
(pétrole et charbon). 

Cependant, les bénéfices du gaz naturel sur les
émissions de co2 s’estompent et la croissance de ces
émissions est à nouveau plus soutenue, surtout
depuis 1999. En conséquence, l’intensité carbone
est repartie sur un trend croissant, après avoir connu
une période de baisse et de stabilisation entre 1995
et 1998. Les émissions de co2 dépasseraient 3 000 Mt
en 2030 dans le scénario de référence et 2 115 Mt
dans le scénario alternatif.

Une stratégie alternative plus diversifiée

le modèle actuel de consommation énergétique
n’est pas soutenable pour de nombreuses raisons.
Premièrement, les énergies fossiles de la région
méditerranéenne sont en train de s’épuiser, à moins
de grandes découvertes. De plus, elles sont inégale-
ment réparties entre les pays de la zone.
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Deuxièmement, le schéma appliqué depuis des
décennies n’a pas même profité aux pays producteurs.
Ceux-ci n’affichent pas des performances écono-
miques reluisantes, malgré un prix du pétrole respec-
table et des recettes substantielles dues à l’augmenta-
tion de la production. En revanche, cette démarche les
rend de plus en plus dépendants d’une ressource épui-
sable et donc économiquement vulnérables. Il faut
reconnaître qu’aucun d’entre eux n’a réussi à passer
du stade d’économie rentière au rang de puissance
industrielle disposant de la capacité à assurer un déve-
loppement immédiat satisfaisant, juste et diversifié,
tout en préservant l’avenir des jeunes générations. 

Troisièmement, sur le plan environnemental, les
sources fossiles sont en grande partie responsables
de l’augmentation des émissions de co2, et des effets
néfastes sur l’environnement sont déjà perceptibles :
changement climatique, déforestation, désertifica-
tion, dégradation des sols, pollution marine. 

autant de raisons qui suggèrent une
stratégie alternative. Celle-ci devrait abou-
tir en 2030 à un mix énergétique plus
diversifié, orienté vers des actions éner-
giques dans les domaines suivants : maî-
trise de la demande en énergie et amélio-
ration de l’efficacité énergétique ; réduction
de la part des énergies fossiles par la pro-
motion des énergies renouvelables (solaire
et éolien principalement) ; introduction
immédiate de l’énergie nucléaire qui devrait pren-
dre le relais des hydrocarbures dans un proche délai.

Une telle stratégie est évidemment plus ambi-
tieuse, plus volontariste. La région se pourvoirait
d’un bouquet énergétique plus diversifié, moins
dépendant des énergies fossiles (environ 65 % au
lieu des 80 % du scénario tendanciel) avec un effort
pour les énergies renouvelables (20 % au lieu de
11%) et le lancement immédiat d’électronucléaire

dans les pays du Sud. Ce qui préserverait les hydro-
carbures pour les générations futures.

Ce serait une véritable rupture, en particulier pour
les pays producteurs qui doivent promouvoir des pro-
grammes drastiques d’économies d’énergie. Cette
stratégie nécessite un effort gigantesque, un climat
de confiance totale et surtout un élan collectif, sou-
tenu par une coopération loyale à la fois Sud-Sud et
Nord-Sud accrue, d’autant plus que l’on sait que les
ressources sont au Sud et les moyens humains, maté-
riels et la technologie sont au Nord.

Une coopération basée sur le partenariat
industriel et le transfert de technologie

l’amenuisement des ressources pétrolières et
gazières, dont la région ne détient que 4,6 % des res-
sources mondiales, l’abondance des ressources en
uranium dans le monde (il y a même de petits gise-
ments d’uranium ou de schistes bitumineux dans la

région) ont poussé la quasi-totalité des pays
de la zone – Algérie, Égypte, Jordanie, Libye,
Maroc, Tunisie, Turquie – à annoncer, ces der-
nières années, leur intention d’acquérir des
centrales nucléaires pour la production d’élec-
tricité, à signer des accords de  coopé ration
dans le domaine nucléaire civil avec des pays
qui maîtrisent cette technologie : Chine, États-
Unis, France, Russie, Argentine… et à lancer
des études de faisabilité. Certains affichent

2025 comme année de démarrage des nouvelles cen-
trales nucléaires. La difficulté de réunir l’ensemble
de ces conditions dans chacun des pays amène à se
poser la question d’une coopération pour réaliser des
projets régionaux.

En adoptant, dès sa création, le Plan solaire médi-
terranéen (psm) comme l’une des priorités de son
action, l’Union pour la Méditerranée a ciblé un pro-
gramme susceptible de créer une réelle solidarité,
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voire une intégration entre les pays de la région grâce
à une exploitation rationnelle des ressources, pour
un développement durable de l’ensemble de la zone. 

Néanmoins, les projets engagés doivent prendre
en compte la différence des niveaux de développe-
ment des populations des deux rives, même s’il y a
eu des progrès dans le Sud. Et ces projets, qu’il
s’agisse du psm, de Desertec, de Medgrid (ex-Trans-
green) ou d’un autre, doivent être réalisés de
manière à atténuer ces différences et non pas à les
accentuer. Par exemple, le transfert de technologie
dans les méthodes, programmes et équipements
énergétiques doit être un volet essentiel de la coopé-
ration. D’autant plus que la promotion de l’efficacité
énergétique et de l’utilisation des énergies renouve-
lables se prêtent au transfert de technologie, avec des
programmes de recherche et développement com-
muns, incluant les institutions universitaires et cen-
tres de recherche, intégrant les divers aspects rela-
tifs à la réalisation et à l’exploitation des
installations. 

Une coopération énergétique doit s’ac-
compagner d’une politique audacieuse de
partenariat industriel dans les secteurs de la
construction et de la fabrication des biens
d’équipement énergétiques, domaine qui se
prête particulièrement au transfert de tech-
nologie (équipements solaires et éoliens).
Dans la conception et la réalisation des pro-
jets, il faut veiller en permanence au renforcement
des capacités industrielles, technologiques et scien-
tifiques locales, si l’on ne veut pas que la réalisation
de projets et l’accroissement des échanges se tra-
duisent par une aggravation des inégalités Nord-Sud. 

Des programmes communs de formation doi-
vent être mis en œuvre dans tous les volets couverts
par le domaine énergétique, soutenus par des pro-
grammes communs de recherche et développement,
de promotion des capacités locales d’engineering, de
fabrication, d’innovation. l

La demande en formation

Cadres, techniciens et experts
sont indispensables

l’avenir énergétique du Bassin méditerranéen sera
ainsi extrêmement diversifié dans sa conception et
très novateur dans sa réalisation. Il s’agit, en premier
lieu, de mettre en œuvre toutes les techniques de
promotion de l’efficacité énergétique en vue de
réduire la demande en énergie, notamment dans les
pays producteurs tels que l’Égypte, l’Algérie et la
Libye mais aussi, plus généralement, dans tous les
pays du Sud, où, à l’exception de la Tunisie, l’inten-
sité énergétique reste forte. Il faut ensuite préserver
et renouveler les réserves d’hydrocarbures, en déve-
loppant l’exploration de nouvelles zones, notamment
en offshore, et de combustibles non conventionnels. 

La construction et l’exploitation de cen-
trales de production d’électricité classiques,
fonctionnant au charbon et surtout au gaz à
cycle combiné, sont devenues des activités
répandues dans le Bassin méditerranéen, au
Nord comme au Sud, en raison de leur effi-
cacité et de leur rendement élevé. La promo-
tion des énergies renouvelables (solaire et
éolien principalement) est un axe de dévelop-
pement important. Par ailleurs, le démarrage

de programmes d’introduction de l’électronucléaire
est à prévoir dans les pays du Sud, à commencer par
la Turquie et l’Égypte. Enfin, il faudra développer les
techniques de transport d’électricité à haute tension
et ultra haute tension sur très grandes distances (plu-
sieurs milliers de km) à courant continu à travers la
Méditerranée. Il faudra également maîtriser les tech-
nologies du dessalement de l’eau de mer, les pro-
blèmes de l’eau devenant aigus dans la zone.

Pour étudier, concevoir, réaliser ces pro-
grammes, les ressources humaines adéquates en
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qualité et en quantité sont nécessaires. En d’autres
termes, les besoins énergétiques de la région indui-
sent des besoins en cadres, techniciens et experts
de toutes spécialités. C’est dire que la dimension
humaine est au cœur des objectifs de la coopération
dans ses aspects formation et perfectionnement, for-
mation à la fois universitaire et industrielle, dans
son volet recherche et développement impliquant
les universités et les entreprises du Nord et du Sud
pour assurer la formation de compétences adaptées
et de haut niveau.

Des besoins à la fois sur le plan technologique,
économique et du management

dans ses projections, l’ome prévoit une capacité
de production électrique additionnelle de 316 gw à
l’horizon 2030 pour la région méditerranéenne, dont
plus de la moitié pour le Sud, soit quelques 400 cen-
trales d’une puissance de 500 mw chacune. Lors -
qu’on sait que pour la conception, la réalisation et
l’exploitation d’une centrale de cette taille, il faut une
centaine d’ingénieurs, techniciens et experts de
toutes spécialités, on mesure l’ampleur de l’effort de
formation. Il faut y ajouter les programmes de déve-
loppement du transport électrique et de la distribu-
tion pour assurer l’accès généralisé à l’électricité,
notamment en zones rurales. 

L’Égypte a prévu d’investir 110 milliards
de dollars d’ici 2027 dans la production et la
distribution d’électricité avec l’électricité
solaire en figure de proue. Il en est de même
pour les hydrocarbures. 

En Algérie, la Sonatrach projette d’investir
10 milliards de dollars par an, dont la moitié
pour l’exploration, afin d’intensifier l’effort
dans la recherche-exploration. Un tel pro-
gramme nécessite des centaines de géologues,
géophysiciens et autres spécialistes. 

Les besoins en formation ne se situent pas seu-
lement dans le domaine technique mais aussi dans
les sciences économiques, sociales et du manage-
ment : économie de l’énergie, maîtrise de la
demande, planification stratégique, politiques d’uti-
lisation de l’énergie, accès social à l’énergie, etc. 

Pour répondre à la demande, les pays du Sud ont
d’abord bénéficié de formations dispensées dans les
pays du Nord (France, Italie, Grande-Bretagne,
États-Unis…). Puis ils ont mis en place leur propre
programme de formation et créé des instituts de for-
mation spécialisés dans l’énergie, souvent dans le
cadre de coopération bilatérale avec les pays du
Nord. C’est ainsi que l’Algérie a créé dès 1965, trois
ans après son indépendance, l’Institut algérien du
pétrole (iap) dont sont issus de nombreux cadres et
responsables du secteur de l’énergie du Sud médi-
terranéen. Aujourd’hui, la plupart des universités et
grandes écoles du Sud répondent aux nécessités de
chaque pays.

Grâce à cet effort, la région satisfait une bonne
part de ses besoins en ressources humaines, dans les
domaines classiques, telle que l’exploitation des res-
sources fossiles et des installations électriques. Néan-
moins, le secteur des nouvelles technologies utilisées
dans les domaines de l’efficacité énergétique, des
énergies renouvelables, du dessalement et de l’élec-
tronucléaire manque cruellement de ressources. 

un point crucial est à souligner : malgré la richesse
en ressources naturelles et plusieurs décennies d’ex-
périence d’exploitation, le Sud reste complètement
dépendant pour ses équipements énergétiques et
industriels. La part des biens et services locaux dans
la réalisation des projets énergétiques reste faible à
cause de stratégies à courte vue qui privilégient l’as-
pect immédiat, spectaculaire, voire démagogique, à
la construction à long terme de dispositifs favorisant
le développement des ressources technologiques 6

Il faudra
développer les
techniques
de transport
d’électricité à
haute et ultra
haute tension
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grandes
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travers la
Méditerranée. 
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locales, et marginalisent le plus souvent les compé-
tences locales. Il y a un besoin majeur de transfert de
technologie des pays du Nord et d’appropriation par
les pays du Sud dans le cadre d’une coopération mul-
tilatérale loyale, au sein d’institutions de formation
dans lesquelles se retrouveraient universités, centres
de recherche et entreprises industrielles.

quelle est la situation de la formation en éner-
gie dans le Bassin méditerranéen ? Dans quelle
mesure répond-elle aux besoins en ressources
humaines ? Quelles sont ses forces ? Ses faiblesses ?
Que doit-on et que peut-on faire pour accroître le

La formation des ingénieurs couvre toutes les thé-
matiques, dont quatre principales : l’exploration et la
production ; les procédés pour le raffinage, la pétro-
chimie, le gaz ; les motorisations et produits ; l’éco-
nomie et la gestion de l’énergie. L’ifp School délivre
également des diplômes d’ingénieur, niveau master.
En 2001, la loi Grenelle ii lui donne comme objectif
«d’assurer, dans les domaines de l’énergie, du transport
et de l’environnement, le développement des technologies
et matériaux du futur», c’est-à-dire :
• la réalisation directe ou indirecte d’études et de
recherches dans les domaines scientifique et tech-
nique et la valorisation sous toutes formes de leurs
résultats ;
• la formation de personnes capables de participer
au développement des connaissances, à leur diffu-
sion et à leur application ;
• l’information des administrations, de l’industrie,
des techniciens et des chercheurs sur les connais-
sances scientifiques et les techniques industrielles.

Pour valoriser le résultat de ses activités, la loi
l’autorise à «prendre des participations dans des socié-
tés industrielles ou commerciales qui peuvent être déte-
nues par une ou plusieurs personnes morales existantes
ou créées à cet effet».

L’ifp est un organisme public de recherche et de
formation, à l’expertise internationalement recon-
nue, dont la mission est de développer les technolo-
gies et matériaux du futur dans les domaines de
l’énergie, du transport et de l’environnement. Il
apporte aux acteurs publics et à l’industrie des solu-
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potentiel humain de la région, pour le renforcer, le
mettre en adéquation avec les besoins potentiels en
tenant compte de l’évolution prévisible du secteur ?
Autant de questions auxquelles nous nous efforce-
rons de répondre en procédant d’abord à un inven-
taire des structures de formation existantes dans les
Psem en fonction de leurs spécificités et de leurs
potentialités. En précisant notamment, lorsqu’ils
existent, les partenariats entre les industriels, les ins-
tituts de formation et les centres de recherche,
notamment dans le cadre des technopoles et pôles
de compétitivité en donnant des exemples des expé-
riences réussies l

L’état des lieux
nous allons passer en revue les structures qui
dispensent une formation spécialisée dans le sec-
teur de l’énergie, par pays et par ordre alphabétique,
en commençant par les pays du Nord, plus riche-
ment dotés. 

France

en france, outre les formations dispensées dans
les universités et instituts de technologie relevant de
l’enseignement supérieur classique, deux établisse-
ments spécialisés méritent une attention particu-
lière : l’ifp pour les énergies fossiles et récemment
les énergies nouvelles, l’instn pour l’énergie
nucléaire et depuis peu les énergies alternatives.

Créé en 1943, l’Institut français du pétrole (ifp),
renommé en 2010 ifp Énergies nouvelles (ifpen),
avait pour mission de favoriser le développement de
l’industrie pétrolière et les usages du pétrole. 

En 1958, l’École nationale supérieure du pétrole et
des moteurs (enspm), dénommée ifp School, a été
intégrée au sein de l’ifp. Sa vocation est de former des
ingénieurs dans le secteur de l’énergie. C’est une école
d’application de l’École polytechnique qui regroupe
environ 50 % d’étudiants internationaux venant de
plus de cinquante pays ; 80 % des étudiants sont par-
rainés par l’industrie. Elle a noué des partenariats avec
des écoles et universités aux États-Unis, en Norvège,
au Royaume-Uni et en Russie, sous forme de pro-
grammes en collaboration dont certains conduisent à
un double diplôme délivré dans chacun des deux pays.

Il y a un besoin majeur de transfert de
technologie des pays du Nord et d’appropriation
par les pays du Sud dans le cadre 
d’une coopération multilatérale loyale. 



tions innovantes pour une transition maîtrisée vers
les énergies et matériaux de demain, plus perfor-
mants, plus économiques, plus propres et durables. 

Pour remplir ses nouvelles missions vers les
énergies du futur, l’ifp s’est donné des objectifs prio-
ritaires :
• capter et stocker le co2 pour lutter contre l’effet de
serre ;
• diversifier les sources de carburant ;
• développer des véhicules propres et économes ;
• transformer le maximum de matières premières
en énergie du transport ;
• repousser le plus possible les limites pour l’ex-
ploration et la production du pétrole et du gaz ; 
• la formation.

Partie intégrante de l’ifp, ifp School propose,
pour satisfaire les besoins des industriels, des for-
mations complémentaires de troisième cycle à de
jeunes ingénieurs. La qualité de ses enseignements,
l’importance et la diversité de ses partenariats uni-
versitaires et industriels en font un acteur internatio-
nal de premier plan. Chaque année, plus de 600 étu-
diants issus du monde entier sortent diplômés et
préparés à relever le défi des énergies du futur.

L’ifp Énergies nouvelles contribue notamment,
avec les autres institutions compétentes – le Com-
missariat à l’énergie atomique et aux énergies alter-
natives (cea), le Centre national de la recherche
scientifique (cnrs) – à rédiger le rapport
annuel du ministère en charge de l’Énergie,
consacré aux avancées de la recherche et des
applications concernant l’hydrogène et les
composés hydrogénés considérés comme
«nouveaux vecteurs de rupture».

L’ifp favorise le passage de l’invention à
l’innovation, du brevet au produit, de la
recherche à l’industrie. Depuis sa création,
c’est un acteur majeur du développement
industriel, avec l’obtention de plus de 13 500 brevets.

Dès l’origine, l’ifp s’est engagé dans la voie de la
valorisation industrielle des résultats de ses
recherches, en soutenant la création d’une trentaine
d’entreprises devenues exportatrices et pourvoyeuses
d’emplois. Au cœur de la politique de transfert des
innovations vers le marché, ces entreprises opèrent
dans l’ensemble des domaines de recherche couverts
par l’ifp : aussi bien dans la recherche pétrolière, le
conseil et l’ingénierie, la fourniture de produits,
d’équipements et de services, que dans les nouvelles
technologies de l’énergie.

Dans le Bassin méditerranéen, l’ifp est le cen-
tre de référence pour la formation spécialisée en
énergie grâce à son expérience, son ancrage aux
compagnies énergétiques, la qualité de ses ensei-
gnants qui sont le plus souvent des praticiens, son
ouverture sur la recherche et développement, et l’in-
novation technologique. L’Institut a d’ailleurs
contribué à la mise en place de plusieurs instituts de
formation dans la région, en particulier l’Institut
algérien du pétrole (iap).

En France, outre l’ifp, il existe de nombreux cen-
tres de formation et de recherche au sein des uni-
versités qui sont performants et ont fait leurs
preuves, notamment dans l’économie, la stratégie et
les politiques de l’énergie. On peut citer le Centre
d’énergétique de l’École des Mines de Paris à Sophia-
Antipolis, le Centre de géopolitique des matières pre-
mières (cgemp) de Paris-Dauphine, l’Institut d’éco-

nomie et des politiques de l’énergie (iepe) de
l’Université Pierre Mendès-France à Greno-
ble, le Creden à l’Université de Montpellier.
Ces institutions développent des activités
d’études et de recherche et des formations
spécialisées en post-graduation.

l’institut national des sciences et tech-
niques nucléaires de Saclay (instn) est un
établissement public d’enseignement supé-

rieur, rattaché au cea et placé sous la tutelle
conjointe du ministère de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche, et du ministère de l’Économie,
de l’Industrie et de l’Emploi. Il a été créé en 1956, au
moment où la France mettait en place un pro-
gramme nucléaire, pour former les ingénieurs et
chercheurs dans des disciplines scientifiques et tech-
nologiques de pointe jusqu’alors non dispensées par
les universités et les écoles d’ingénieurs. 

L’instn a ainsi pour vocation de transmettre les
savoirs et savoir-faire développés au sein du cea, orga-
nisme de recherche de renommée internationale qui
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s’attache à diffuser ses connaissances pour mainte-
nir son expertise et renouveler les compétences dans
la recherche et l’industrie. Ancré au centre cea de
Saclay, l’instn est également implanté sur les centres
cea de Cadarache, de Grenoble et de Marcoule, ainsi
que sur le site universitaire de Cherbourg-Octeville. 

L’instn est chargé de dispenser : 
• des formations initiales diplômantes, nationales,
européennes et internationales pour les étudiants,
ingénieurs et techniciens, médecins nucléaires,
radio-pharmaciens et physiciens médicaux ;
• des formations continues destinées à des
professionnels et des doctorants de toutes ori-
gines et nationalités ; 
• de la formation par la recherche pour
laquelle il assure un rôle de coordination et
d’accompagnement auprès des doctorants et
post-doctorants formés dans les laboratoires
du cea. 

Il s’appuie sur un réseau de spécialistes et
chercheurs français et étrangers et dispose
d’une capacité d’interface entre la recherche, l’uni-
versité et l’industrie

Depuis peu, l’instn s’intéresse à la formation dans
les énergies alternatives et notamment dans le solaire
photovoltaïque. L’offre actuelle comprend à la fois des
formations dans le domaine du nucléaire de puis-
sance, du nucléaire de santé et en technico-économie
de l’énergie et de l’innovation. Aujour d’hui, l’instn,
dans le cadre du programme Sciences nucléaires et
énergies alternatives (psne), s’adresse à un large éven-
tail de population (étudiants, ingénieurs de recherche,
cadres dirigeants, chefs de projet et décisionnaires de
programmes énergétiques…) et propose des forma-
tions initiales en technico-économie de l’énergie et des
parcours de spécialisation (master) en management
de projets énergies renouvelables et efficacité énergé-
tique, en droit et gouvernance des énergies, en mana-
gement de la technologie et de l’innovation. 

Des stages de formation continue potentielle-
ment certifiants, en sciences, technique, économie

et droit des énergies renouvelables sont mis à dis-
position avec des périmètres, des formats, des conte-
nus pédagogiques, des outils, des méthodes de vali-
dation des acquis différents. Ce sont en effet des
stages de formation en conduite de projets énergies
renouvelables et efficacité énergétique ; outils éco-
nomiques pour l’analyse de systèmes énergétiques ;
technico-économie des systèmes et de réseaux élec-
triques (droit des énergies bas carbone) ; photovol-

taïque et stockage de l’énergie ; smart
grids (enjeux, défis et prospective).

Face à une demande croissante et pres-
sante des opérateurs des pays du Sud de la
Méditerranée et, en raison du positionne-
ment favorable du cea en formation et en
recherche technologique liée à l’énergie
nucléaire et aux énergies alternatives, l’instn
offre un éventail de formation régionale dans
les domaines de l’énergie nucléaire, le
nucléaire de santé et les énergies alternatives.

Italie

en italie comme en France, de nombreuses uni-
versités et écoles d’ingénieurs de Milan et Turin for-
ment des spécialistes dans le secteur de l’énergie.
C’est le cas du Politecnico de Milan et du Politecnico
de Turin, dont sont issus les plus grands ingénieurs
pétroliers et gaziers, et de la Bocconi de Milan qui
forme les meilleurs économistes de l’énergie. 

Deux institutions méritent d’être signalées : l’iefe
au sein de l’Université Bocconi de Milan pour l’éco-
nomie de l’énergie et la Scuola Enrico Mattei de San
Donato milanese.

l’institut d’économie des sources d’énergie
(Istituto di Economia delle Fonti di Energia, iefe) a
été fondé en 1957 par les responsables de l’Université
Bocconi de Milan (qui comprend une faculté de
droit, mais surtout la faculté d’économie et de ges-
tion, considérée comme la plus prestigieuse en Ita-
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lie) avec le soutien d’un groupe d’industriels du sec-
teur énergétique. Le but était de « promouvoir des
recherches approfondies et de diffuser la connaissance des
résultats des études d’autrui ; de créer un centre de docu-
mentation; d’organiser des cours de formation spéciali-
sés ; de favoriser des échanges d’opinion entre éco-
nomistes, financiers et experts de différents pays à
travers des cycles de conférences et des congrès
nationaux ou internationaux». 

Pendant plus de quarante années d’exis-
tence, l’iefe est resté fidèle à sa mission ini-
tiale, tout en l’adaptant aux changements et
en élargissant son domaine d’intérêt à d’au-
tres sujets étroitement liés à ceux de l’énergie,
en particulier les thèmes environnementaux. 

Ce long processus a conduit en 2000 à
modifier sa dénomination en Institut d’éco-
nomie et de politique de l’énergie et de l’environ-
nement tout en conservant le sigle iefe. L’iefe a éta-
bli des relations étroites avec les entreprises
notamment du groupe eni, pour lesquelles il effec-
tue des études, audits et prospectives dans les divers
volets d’activité. 

le centre de formation supérieure Scuola Enrico
Mattei est né en 1957 sous le nom de Centre d’études
supérieures des hydrocarbures à l’initiative du pre-
mier président de l’eni, Enrico Mattei, dont il porte
aujourd’hui le nom. Depuis 2002, l’école Enrico
Mattei fait partie de l’eni Corporate University, une
société regroupant toutes les activités de formation
de l’eni afin de garantir une cohérence constante du
système des connaissances avec les objectifs de l’en-
treprise et les stratégies de développement. 

Dès sa création, l’école a eu pour objectif de per-
mettre à un nombre limité de jeunes gens, une cin-
quantaine d’Italiens et étrangers, rigoureusement
sélectionnés, d’élargir leurs connaissances scienti-
fiques, techniques, économiques et administratives
en fonction des exigences des industries des hydro-
carbures, de la chimie et de l’énergie. L’internatio-
nalité, l’interdisciplinarité, la focalisation sur les
thèmes énergétiques ainsi que le rôle politique et

social, c’est-à-dire une finalisation non exclusivement
orientée vers les intérêts des entreprises, furent dès
le départ ses caractéristiques. 

L’institution a développé principalement le mas-
ter Medea articulé autour de deux orientations :

d’une part, le management de l’entreprise
énergétique et environnementale et, d’autre
part, l’économie de l’énergie et de l’environ-
nement, dispensées en une année à de
jeunes diplômés des facultés techniques, éco-
nomiques et scientifiques, et à ceux qui exer-
cent déjà une activité professionnelle dans ce
type de société. 

Chaque promotion comporte une cin-
quantaine d’étudiants dont les deux tiers sont
des étrangers bénéficiant tous de bourses de
l’eni, en provenance de cent pays. 

Algérie

très tôt, l’algérie s’est dotée d’institutions de
formation spécialisées pour soutenir sa stratégie
pétrolière :
• l’Institut algérien du pétrole (iap), le plus impor-
tant ;
• le Centre de perfectionnement de l’entreprise
(cpe) de Sonatrach qui assure la formation continue
et le perfectionnement des cadres dans les domaines
du management, des techniques de gestion et des
technologies liées au management industriel ; 
• Naftogaz, centre de développement et d’applica-
tion des techniques pétrolière et gazière ;
• l’Institut de formation électricité et gaz (ifeg) ;
• et l’Institut algérien des mines, à Tamanrasset
(iam). 

créé en 1965, deux ans après la Sonatrach (1963),
l’iap a pour mission de doter le secteur de l’énergie
d’une main-d’œuvre qualifiée et rapidement dispo-
nible pour couvrir les besoins urgents induits par le
développement rapide de l’activité pétrolière. Orga-
nisé sur le modèle de l’ifp de Rueil-Malmaison, l’iap
avait pour objectifs : la formation supérieure dans le
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domaine des hydrocarbures ; la formation continue
par le perfectionnement et le recyclage, la recherche
scientifique et technique dans les domaines de l’ex-
ploration, l’exploitation des gisements et la transfor-
mation des hydrocarbures.

Débutant avec des moyens modestes, l’iap s’est
rapidement développé pour devenir, dès le début des
années 80, une structure importante, l’Institut algé-
rien du pétrole, du gaz, de la chimie, de la pétrochi-
mie, des matières plastiques et des moteurs, consti-
tué d’une école d’ingénieurs située à Boumerdès et
de cinq centres de formation de techniciens supé-
rieurs, implantés dans les sites industriels de Hassi-
Messaoud, Es-Senia, Annaba, Arzew, et Skikda,
d’une capacité de 2 500 postes pédagogiques. 

Dès sa création, l’iap a mis en place des cycles
de formation de techniciens, de techniciens supé-
rieurs, d’ingénieurs d’application, d’ingénieurs et
de post-gradués avec une montée en cadence entre
1965 et 1999.

La majorité de ces cycles de formation a été initiée
avec le développement de coopérations internatio-
nales : avec la France (ifp) de 1965 à 1986 pour les
filières pétrolières classiques ; les États-Unis
(igt/sit) de 1979 à 1988 pour les filières génie du
gaz et génie des plastiques ; l’Allemagne (gtz) de
1977 à 1998 pour la filière chimie industrielle et
génie des procédés. L’iap a bénéficié d’une assis-
tance scientifique et technique de haut niveau.

Depuis sa création, l’iap a formé plus de
21 000 cadres dont 530 post-gradués, 5 300
ingénieurs et plus de 15 300 techniciens
supérieurs et techniciens dans une vingtaine
de spécialités de l’industrie des hydrocar-
bures, contribuant ainsi au développement
de l’industrie pétrolière et gazière du pays. 

Ouvert sur les pays en voie de développe-
ment, l’iap a formé 290 ingénieurs d’État et
200 techniciens supérieurs, dans le cadre
d’une coopération Sud-Sud, en provenance
de vingt-quatre pays africains (Angola, Tchad,
Mali, Côte d’Ivoire notamment), arabes (Maghreb et
Libye notamment), asiatiques et européens. Nom-
breux sont les hauts responsables de l’industrie pétro-
lière et gazière africains qui sont passés par les bancs
de l’iap à Dar-El-Beida, puis à Boumerdès.

L’iap est devenu Algerian Petroleum Institute
iap spa en 2006 avec quatre associés : Sonatrach
(82%), Statoil (Norvège, 10%) ; Naftal et Naftec (4 %
pour chacune).

Aujourd’hui, l’iap intègre les structures spéciali-
sées de formation suivantes :
• l’École de Boumerdès, chargée de la formation
niveau ingénieur spécialisé et master of science dans
les domaines scientifiques et techniques de la chaîne
pétrolière et gazière, l’électricité et les mines ;
• l’École de Skikda, chargée de la formation niveau
technicien supérieur et d’ingénieurs d’application
spécialisés dans les techniques pétrolières ;
• l’École d’Oran, chargée de la formation niveau
technicien supérieur et d’ingénieurs d’application
spécialisés dans les techniques gazières ; 
• le Centre de veille scientifique et technologique,
chargé de la réalisation et de la diffusion d’études pros-
pectives énergétiques, du développement d’outils pour
la modélisation et la prévision de l’offre et de la
demande d’énergie et de la mise en place, à travers les
projets complétés du knowledge management, et de sa
diffusion au niveau des entreprises du secteur.

l’institut de formation en électricité et
gaz (ifeg) assure la formation et le déve-
loppement des compétences des ressources
humaines du groupe Sonelgaz. Il dispose
de trois centres spécialisés, Blida
(450 places), Aïn M’Lila (378 places) pour la
formation technique et Ben Aknoun
(240 places) qui dispense une formation
dans les domaines de la gestion, avec une
grande expérience et un savoir-faire dans le
secteur de la formation dans tous les
métiers de l’électricité (production de l’élec-

tricité, transport et distribution de l’électricité et du
gaz).

l’institut des sciences et techniques nucléaires
existe depuis longtemps à Alger et dispense des for-
mations pour les cadres dont le pays a besoin pour le
fonctionnement des deux réacteurs de recherche et
pour les applications civiles classiques (santé notam-
ment). 
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un projet d’Institut national pour les énergies
renouvelables est lancé pour faire face aux besoins
induits par l’important programme de développe-
ment des énergies renouvelables décidé par le gou-
vernement. Il serait implanté à Hassi R’Mel où se
trouve la première centrale hybride solaire-gaz qui
vient d’être achevée. 

Égypte

la majorité des ingénieurs et experts égyptiens
dans le domaine de l’énergie est formée dans les
universités. Certaines d’entre elles assurent des for-
mations spécialisées, en particulier dans les poli-
tiques et économie de l’énergie. C’est le cas de l’Uni-
versité française d’Égypte (ufe), une université
privée, établie en 2002 en coopération avec les uni-
versités de Paris iii Sorbonne, de Nantes, de Haute-
Alsace (Mulhouse-Colmar) et de Corse. Une conven-
tion a été signée avec l’Université Paris vi pour la
faculté d’ingénierie. Elle est considérée comme
l’une des meilleures universités de l’Égypte d’au-
jourd’hui. 

L’Université Senghor d’Alexandrie organise éga-
lement des sessions sur la formation en économie
et politique de gestion des ressources naturelles.

En septembre 2009, un programme triennal de
11 millions d’euros a été accordé par l’UE pour pro-
mouvoir la recherche scientifique et l’innovation en
Égypte dans le domaine de l’énergie. 

Il y a quelques années, le pays s’est doté d’une
institution de formation spécialisée, implantée au
Caire, dénommée Oil & Gas Skills (ogs). ENCADRÉ 1

Libye

l’institut libyen du pétrole (The Libyan Petro-
leum Institute, lpi) est l’organe libyen de formation
et de recherche. Il a été créé au début des années
1970 après la nationalisation des activités pétrolières
et gazières en Libye et la création de la compagnie
nationale (the National Oil Corporation, noc) dont il
constitue le bras technique, avec pour mission de
répondre aux besoins du secteur pétrolier en cadres
techniques libyens de grande compétence et de haut
niveau scientifique et pratique. lpi recouvre un
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w Comme les autres pays
producteurs de la région,
l’Égypte dispose de son centre
de forma tion spécialisé dans
le domaine des hydrocarbures.
OGS est une institution récente,
placée sous l’autorité du
ministère du Pétrole, dont
les actionnaires sont les
principales compagnies
énergétiques publiques :
Egyptian General Petroleum
Corporation (30 %), Egyptian
Natural Gas Holding Company
(20 %), Petroleum Projects
& Technical Consultation (20 %),
Egyptian Petrochi micals Holding
Company (10 %), Egyptian
Natural Gas Company (10 %),
Engineering Petroleum
& Process Industries (10 %).

OGS se veut être un centre
d’excellence dans le domaine
de la formation et du
perfectionnement dont
la mission consiste à améliorer
l’efficacité de l’industrie
pétrolière et gazière en Égypte.
S’appuyant sur la coopération
avec des institutions
universitaires en Égypte
(American University in Egypt),
en Grande-Bretagne (University
of Aberdeen) et en Amérique
du Nord (Colorado School
of mines-USA ou Northern
Alberta Institute of Technology –
Canada), OGS dispense deux
programmes de longue durée
(dix-huit semaines) pour
préparer les diplômés en
graduation, géologues,

géophysiciens, ingénieurs
pétroliers à intégrer des équipes
opérationnelles : Integrated
Geology & Geophysics
Program et Petroleum Legal
& Agreements Program.
Il développe surtout des
sessions de courte durée dans
tous les domaines couvrant

l’activité pétrolière et gazière
dans l’exploration-production,
réservoir engineering, forage,
l’aval de l’industrie pétrolière
et le management. Depuis 2005,
il a dispensé un millier
de formations dans le cadre
des programmes et
12 000 sessions de courte durée. 

ENCADRÉ 1 L’Oil & Gas Skills (OGS)

L’Université Senghor d’Alexandrie. 



grand champ d’activités incluant la recherche et
développement, les études et assistance technique,
la formation et le perfectionnement. Il dispose d’une
quarantaine de laboratoires couvrant toutes les dis-
ciplines, aussi bien en amont qu’en aval de l’indus-
trie pétrolière.

Dès son démarrage, l’Institut libyen du pétrole a
bénéficié de la coopération française qui a été recon-
duite en juin 2008 par la signature d’un accord d’al-
liance stratégique avec l’ifp.

L’Institut parraine les conférences à caractère
scientifique et technique organisées périodiquement
en Libye non seulement dans le domaine pétrolier
mais aussi dans les énergies renouvelables. 

La Libye bénéficie également d’un soutien du
groupe eni, notamment de ses institutions de for-
mation, avec lequel elle entretient des relations
importantes et constantes. 

Maroc

le maroc, qui n’a pas de ressources en hydrocar-
bures mais des ressources minières, a créé des écoles
de formation dans le domaine des mines : 
• l’École nationale de l’industrie minérale
(enim) forme des ingénieurs d’État dans les
spécialités liées au secteur des mines ;
• l’École des mines de Marrakech (emm)
prépare des techniciens spécialisés (bac+2) en
géologie appliquée, en chimie industrielle, en
exploitation des   mines et en électroméca-
nique ;
• l’École pratique des mines Touissit de Jerada
(eptm) assure la formation de techniciens dans les
disciplines de la topographie minière et de l’électro-
mécanique. 

les trois établissements publics relèvent du dépar-
tement ministériel de l’Énergie et des Mines. 

Le programme de formation continue, corres-
pondant à la deuxième tranche du plan de formation
découlant du Plan de développement des compé-
tences, est axé sur un ensemble de thèmes métiers
(14), s’articulant autour de cinq principaux
domaines : stratégie énergétique ; législation et régle-

mentation ; électricité et énergies renouvelables ;
contrôle et sécurité ; mines.

Par ailleurs, diverses formations au génie éner-
gétique sont dispensées dans les universités et cen-
tres de formation de l’Office de la formation profes-
sionnelle et de la promotion du travail (ofppt) en
collaboration avec les entreprises, le Centre de déve-
loppement des énergies renouvelables (cder) à Mar-
rakech sur les audits énergétiques et les énergies
renouvelables.

le cder est l’instrument d’étude, de recherche et de
formation privilégié dont dispose le Maroc pour la
mise en œuvre de son programme en énergies
renouvelables. En effet, le territoire marocain dis-
pose d’excellents sites éoliens qui bénéficient de
vents rapides et réguliers. Le cder estime le poten-

tiel d’installation à 6 000 mw, principalement
dans le Nord (région de Tétouan) et la zone
côtière du Sud ainsi qu’entre Agadir et
El Jadida. Près de Tétouan, deux parcs éoliens
d’une puissance totale installée de 54 mw sont
en activité depuis l’an 2000. Ils produisent
annuellement près de 226 gwh1, soit 2 % de la
consommation finale d’électricité du Maroc.

Prochainement, de nouveaux sites seront équipés à
Taza (60 mw), Essaouira (60 mw), Tarfaya (60 mw),
et Tanger (140 mw).

Avec une irradiation solaire annuelle moyenne
de 1700 à 2 100 kWh/m2, le gisement solaire du
Maroc est attrayant mais sous-exploité : seulement
50 000 m2 de chauffe-eau solaires sont installés,
alors que le programme solaire Promasol en pré-
voyait 400 000 m2 pour 2007. Le programme d’élec-
trification rurale global (Perg), initié en 1996, a per-
mis d’apporter un minimum d’électricité solaire
photovoltaïque à environ 300 villages parmi les plus
reculés du pays, soit 13 000 foyers, mais 150000
foyers supplémentaires seront équipés et plusieurs

Palimpsestes n° 5

13

Formation dans l’énergie et le développement durable

À gauche : le siège
de l’École
nationale de
l’industrie
minérale (ENIM),
à Rabat. À droite :
l’École pratique
des mines Touissit
(EPTM), implantée
dans la ville
minière de Jerada.

Le gisement
solaire du
Maroc est
attrayant
mais sous-
exploité.



centrales solaires thermoélectriques sont prévues,
pour une puissance de 2 000 mwélec d’ici 2020.

En outre, le gefen (Groupement d’établissements
de formation à l’énergie), créé en 1980, est un centre
de l’Éducation nationale française, spécialisé dans les
métiers de l’énergie, de l’environnement et du génie
climatique, de l’ouvrier au technicien supérieur et à
l’ingénieur. En alternance, il dispense aux entreprises,
aux salariés, aux demandeurs d’emploi et aux jeunes,
des formations intra-entreprises, des stages inter-
entreprises ou des formations diplômantes. 

Tunisie

• l’École polytechnique de Tunisie, qui forme des
ingénieurs en énergétique, a mis en place le Labo-
ratoire d’économie et de gestion Industrielle (Legi)
qui, en relation avec l’environnement industriel et
institutionnel, prend part à l’analyse des questions
posées par la mise en œuvre d’un développement
économique et social durable.
• Un Centre international de formation en éner-
gies renouvelables doit être érigé en Tunisie. D’un
coût de 8 millions de dinars tunisiens (mdt), ce pro-
jet consiste en la création d’un centre international
de formation destiné aux diplômés des écoles d’in-
génieurs et des universités dans le domaine des éner-
gies renouvelables et de l’efficacité énergétique et la
création d’un centre international d’expertise dans
le domaine des technologies de l’énergie solaire. Il
sera équipé d’un laboratoire spécialisé dans le solaire
thermique et le solaire photovoltaïque.

l’objectif est de former des spécialistes de l’éner-
gie renouvelable et de l’efficacité énergétique, et de
mettre les laboratoires nécessaires à la disposition
des fabricants, utilisateurs et institutions de contrôle
des produits.

Ce projet devrait être opérationnel en 2012 et réa-
lisé par la société de gestion de la technopole de Borj
Cedria en partenariat avec l’Agence nationale pour
la maîtrise de l’énergie (anme). Il fait partie des qua-
rante projets du plan solaire qui intègrent l’ensem-
ble des domaines de l’efficacité énergétique et les
énergies renouvelables selon la démarche adoptée
par le Plan solaire méditerranéen. Il a pour ambition
de faire de la Tunisie une plateforme internationale
de production et d’exportation industrielle et éner-
gétique notamment pour l’énergie solaire. 

L’objectif de la Tunisie est d’atteindre une capacité
de production de 550 mw à partir des énergies renou-
velables contre 115 mw actuellement et de mettre en
place 350 000 m2 de capteurs solaires supplémen-
taires au terme de 2014, portant ainsi la surface cumu-
lée des capteurs solaires à 750 000 m2. Cette action a
pour but de favoriser l’échange d’expertise entre les
professionnels du secteur de l’énergie. 

Les Institutions de formation et de recherche 
à caractère régional

sur un plan régional, il existe des coopérations
bilatérales Nord-Sud entre les universités, les centres
de recherche, les entreprises mais, pour l’instant, il
n’existe pas réellement de structure de formation et
de recherche opérationnelle à vocation régionale
multilatérale. Des tentatives sont faites dans ce sens.
C’est le cas de rmei. ENCADRÉ 2 l
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w Créé dans le cadre d’une
association de droit français
régie par la loi de 1901, le
RMEI est dirigé par un bureau
et un conseil d’administration.
Il compte un nombre
important de membres (66),
essentiellement des univer -
sités techniques et des écoles
d’ingénieurs de nombreux
pays du Bassin méditerra -
néen : Algérie, Égypte,
Espagne, France, Grèce, Israël,
Italie, Liban, Libye, Maroc,
Palestine, Portugal, Tunisie et
Turquie. Parmi les institutions
membres, certaines
dispensent des formations et
exercent des activités d’étude
et de recherche dans
le domaine de l’énergie.

Le réseau a reçu le soutien
de l’Unesco et le parrainage
des collectivités locales de la
région des Bouches-du-Rhône,
qui en a pris l’initiative et
qui héberge le secrétariat
du réseau (École centrale
de Marseille) et de certaines
entreprises telles qu’EDF et
ST Microélectronique.
Les objectifs du réseau
prennent en compte la forma -
tion, la recherche, l’innovation
et le dévelop pement
économique dans un contexte
de mobilité des personnes
et pour le développement
durable de la Méditerranée.
Parmi les thèmes retenus
l’énergie figure, naturelle -
ment, en bonne position. 

Le Réseau méditerranéen 
des écoles d’ingénieurs (RMEI) 

L’École polytechnique de Tunisie, à Tunis (La Marsa). 

ENCADRÉ 2



Les recommandations 

l’examen attentif de la formation dans le sec-
teur de l’énergie et de l’environnement dans le Bas-
sin méditerranéen, même s’il n’est pas exhaustif,
nous amène à quelques conclusions. 

il existe un potentiel formidable d’universités,
d’instituts spécialisés, de centres de recherche, y
compris au sein des entreprises qui assurent la for-
mation des cadres dans le domaine technique et éco-
nomique (Ingénieurs et techniciens, géologues, géo-
physiciens, économistes, etc.).

la formation classique en énergies fossiles
(pétrole, gaz, mines, charbon), dans la production et
le transport de l’électricité, dans la distribution de
l’électricité et du gaz, est abondante.

si les institutions de formation des Psem arri-
vent à satisfaire une bonne part des besoins en
cadres de base, il n’en est pas de même pour les for-
mations supérieures spécialisées, les masters, les
doctorats, nettement insuffisants et souvent effec-
tués à l’étranger. Il y a un problème de qualité et de
niveau de la formation, notamment en termes de
planification stratégique et de vision globale. 

la formation dans le domaine de l’efficacité éner-
gétique et des énergies renouvelables est naissante.
La culture des économies d’énergie est à créer,
notamment dans les pays producteurs et les plus
gros consommateurs.

le nucléaire est une formation spécialisée com-
plexe et multidimensionnelle. Elle est peu présente
dans les centres rattachés aux réacteurs de recherche
mis en place dans un nombre limité de pays. 

de nombreux accords de coopération existent
entre pays du Nord et du Sud mais il s’agit d’accords
bilatéraux et sectoriels. La coopération Sud-Sud est
très faible au regard des possibilités. 

le sud reste complètement dépendant pour ses
équipements énergétiques et industriels. Le transfert
et l’appropriation technologiques ne sont pas au centre
des préoccupations, même si on les évoque souvent.

Le projet de création de l’Institut 
méditerranéen des sciences et techniques
de l’énergie et de l’eau (Imestene)

ce projet, initié par Ipemed, a une ambition régio-
nale et se propose d’associer formation, recherche et
transfert de technologie dans le cadre du développe-
ment de technopoles dans les pays du Sud et de l’Est
méditerranéen. Il s’agirait de la formation d’ensei-
gnants-chercheurs, susceptibles de démultiplier leur
action dans tous les pays de la région.

Le projet, selon ses promoteurs, «vise à compléter
dans une organisation transversale large, les coopéra-
tions bilatérales et sectorielles (gaz, pétrole, eau) qui exis-
tent déjà et à développer de nouvelles compétences scien-
tifiques et technologiques». Il sera inséré dans le tissu
des technopoles opérationnelles ou en projet dans
les pays méditerranéens. 

Des pôles de compétitivité autour 
de la Méditerranée

dans le prolongement du rapport préliminaire
présentant ce projet et dans le même esprit, on peut
recommander la mise en œuvre d’actions ayant pour
objectif de renforcer, coordonner, mobiliser le poten-
tiel de formation existant par la mise en place de par-
tenariats Sud-Sud et Nord-Sud, associant des entre-
prises industrielles, des instituts de formation et des
centres de recherche. 

C’est précisément l’objectif assigné à la politique
des pôles de compétitivité lancée en 2004 par le gou-
vernement français. Cette politique vise à rapprocher
sur un même territoire des entreprises, des centres
de formation et des unités de recherche d’un même
secteur d’activité, afin de dégager des synergies et
d’élaborer des projets innovants.

La théorie des clusters, développée dans les
années 1980 par l’économiste américain Michael
Porter, souligne l’intérêt d’une approche territoriale
pour les politiques d’innovation. Un cluster « s’ap-
parente à un réseau d’entreprises, généralement d’un
même secteur d’activité, généralement interconnectées,
fortement compétitives avec un réel ancrage géogra-
phique» pour profiter des synergies de filières et
favoriser la diffusion des innovations, des nouvelles
technologies. La technopole reflète l’état des forces
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De nombreux accords de coopération
existent entre Nord et Sud mais il s’agit
d’accords bilatéraux et sectoriels.
La coopération Sud-Sud reste très faible.



économiques en présence et définit ainsi un espace
aux nouvelles organisations économiques favori-
sant une nouvelle logique de production en cher-
chant des liens entre l’industrie, la recherche
publique et privée, et l’enseignement supérieur.
L’une de ses principales fonctions est le transfert
de technologies. Pour les Psem, elle permet aussi
une concentration des talents et de fixer les élites
dans leur pays. 

certains organismes, comme la Banque euro-
péenne d’investissement (bei), le programme
Medibtikar de la Commission européenne et la
Banque mondiale, ont adopté des actions destinées
à aider les pays méditerranéens à développer des
technopoles et parcs scientifiques :
• la bei soutient le gouvernement tunisien dans le
développement de cinq nouvelles technopoles thé-
matiques. Ce soutien s’accompagne d’une aide au
financement et d’une assistance technique pour faci-
liter l’organisation et le développement des compé-
tences des futurs dirigeants des pôles ;
• entre 2006 et 2009, le programme Medibtikar a
développé une formation destinée aux dirigeants de
pépinières du Bassin méditerranéen, visant à amé-
liorer leurs capacités de gestion en terme de posi-
tionnement et de croissance, et à leur permettre de
créer des projets communs avec d’autres entités de
la région ;
• la Banque mondiale possède, au sein de son
bureau de Marseille, une expertise reconnue dans le
domaine de l’innovation et du développement terri-
torial. Le bureau développe les communautés de pra-
tiques, d’échanges, d’expériences et de mise en
réseau comme autant d’outils au développement ter-
ritorial des pays.

les technology park se développent peu à peu :
un en Jordanie, trois en Égypte, quatre prévus au
Maroc, cinq en Tunisie. Ils devraient être connectés
avec les clusters européens.

Un Institut méditerranéen de l’énergie 
et du développement durable ?

le caractère privilégié de la coopération médi-
terranéenne en matière d’énergie, marqué par l’in-
tensité forte et la longue expérience, l’existence d’un
potentiel humain et de formation-recherche, le
besoin constant de partage des connaissances et de
la technologie exprimé par les élites de la région,
constituent autant d’atouts qui militent en faveur
de la création d’un Institut méditerranéen de l’éner-
gie et du développement durable dans lequel les
problématiques de l’eau, de plus en plus liées à
celles de l’énergie, figureraient en pôle position. 

Cet Institut à caractère multilatéral et régional
s’appuierait sur les principales institutions natio-
nales de formation et de recherche. Il devrait coor-
donner leurs actions et favoriser leurs synergies, évi-
tant les duplications et les gaspillages, et développant
à la fois la  coopération Sud-Sud et Sud-Nord. 

Il aurait aussi pour vocation de compléter les for-
mations dispensées à un niveau supérieur (post-gra-
duation) dans des spécialités d’avenir(1). Ouvert sur le
monde universitaire et de la recherche, favorisant la
formule du réseau, il développerait les partenariats
avec les entreprises et assurerait la promotion des
innovations industrielles et des brevets. En s’ap-
puyant sur les technopoles de la région, il favoriserait
le transfert de technologie et l’appropriation techno-
logique. À cet égard, il devrait se rapprocher et béné-
ficier de l’expérience du Centre international pour la
science et la technologie de pointe de Trieste, créé en
1993 sous l’égide de l’Onudi (2) et qui, avec le soutien
financier du ministère italien des Affaires étrangères,
dispense des formations et des programmes de
recherche impliquant le transfert de technologie en
direction des pays en développement. l
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Un Institut méditerranéen de l’énergie et
du développement durable s’appuierait sur
les principales institutions nationales de formation
et de recherche et favoriserait leur synergie. 

(1) Technologies nouvelles d’exploration-production,  production-transport
du GNL, captage-stockage du CO2, promotion de l’efficacité énergétique
et des énergies nouvelles notamment solaire et éolien, techniques de transport
de l’électricité à courant continu et à longue distance, introduction
de l’électronucléaire, biocarburants, dessalement, etc.
(2) L’organisation des Nations unies pour le développement industriel.


